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      COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 JUIN 2014
Ouverture de la séance à 18 heures.
M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Sandrine BIASON, Catherine GODART, Denis LOGGHE, Sophie VARTANIAN, Bruno GOULAS, Annie DENIS, Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Martine THOMAS, Cosimo ROMANO, Annie GARDIN et Alain MINTEC.

Absents, excusés et représentés : Mme Isabelle PAUGAM représentée par Mme Sophie VARTANIAN

M Stéphane VARTANIAN représenté par M Denis LOGGHE

M Manuel LAURET représenté par Mme Annie GARDIN

Absents : M Philippe WODON, Mme Francine RIEGERT.

Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 21 mai 2014
Madame GARDIN dit que les corrections demandées concernant le compte rendu du 28 avril 2014 ne sont pas tout à fait exactes :

Page 14 - §2 indiquer : « Mme Gardin dit que c’est une régularisation officielle chez le Notaire. Et Mme Biason approuve».

Page 15 -§4 indiquer : « Mme Gardin précise que dans la rue des Plantes un terrain communal est occupé illégalement et que depuis un an rien n’a été fait ». « Le Maire indique que cette situation existe depuis 10 ans ».

Le compte-rendu du 21 mai est approuvé à l’unanimité.
Décision prise dans le cadre de l’article L2122-22 DU CGCT 

Le Conseil Municipal prend acte des décisions suivantes : 

DECISION N°5 du 13 mai 2014 - Avenant au contrat d’assurances Collectivités Locales Villes et Villages auprès d’AXA France IARD
· Renouvellement du contrat d’assurances et mise à jour. La cotisation annuelle s’élève à 
9.149,53 € HT.

DECISION N°6 du 03 Juin 2014 - Contrat de Maintenance pour la Vidéo protection et l’infrastructure de transmission radio installées sur la commune de VILLEVAUDE

· Contrat de maintenance de la Vidéo protection et de l’infrastructure de transmission radio installées sur la commune de VILLEVAUDE, avec la société SIRIS PROTECTION sise à SAINT THIBAULT DES VIGNES (77), pour un montant annuel de 1.490,00 euros H.T. 

M Mintec demande ce que comprend le contrat de maintenance.

M. Logghe répond que le contrat comprend 2 passages par an en préventif et en cas de panne une intervention sur appel téléphonique. En cas de nécessité, le coût du remplacement des pièces est à ajouter.

Concernant l’enregistrement des données, le contrat de maintenance prévoit une mise à jour du logiciel et une vérification de la connectique.
Mme Gardin demande si le montant du contrat d’assurance est bien celui prévu au budget de fonctionnement.

M. Le Maire répond par l’affirmative et indique que le contrat a par ailleurs été renégocié à la baisse.

1 - Tirage au sort des listes de jurés d’assises
Conformément aux dispositions de l’article 260 et suivants du code de procédure pénale, la désignation des jurés d’assises doit être effectuée publiquement, par tirages au sort, à partir de la liste électorale.

Un nombre de noms triple de celui fixé par l'arrêté préfectoral pour la circonscription doit être choisi.

Pour la Commune de Villevaudé, l’arrêté préfectoral n°2014 CAB 034 fixe le nombre de jurés à 2, par conséquent il convient de désigner 6 personnes.

Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n'auront pas atteint l'âge de vingt-trois ans, au cours de l'année civile qui suit.

La liste préparatoire doit être dressée en deux originaux dont l'un est déposé à la mairie et l'autre transmis avant le 15 juillet à Monsieur le Greffier en Chef du Tribunal de Grande Instance de Melun.

Le maire doit avertir les personnes qui ont été tirées au sort. Il leur demande de lui préciser leur profession. Il les informe qu'elles ont la possibilité de demander par lettre simple avant le 1er septembre au président de la commission prévue à l'article 262 le bénéfice des dispositions de l'article 258.

Le maire est tenu d'informer le greffier en chef du tribunal de grande instance des inaptitudes légales (résultant des articles 255, 256 et 257), qui, à sa connaissance, frapperaient les personnes portées sur la liste préparatoire. Il peut, en outre, présenter des observations sur le cas des personnes qui, pour des motifs graves, ne paraissent pas en mesure d'exercer les fonctions de juré.

Le Maire propose à l’assemblée délibérante de désigner Madame Gardin et Monsieur Goulas pour procéder à ce tirage au sort.

2 – MISE EN PLACE DE LA REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES POUR LA RENTREE 2015
Il est rappelé à l’Assemblée Délibérante, que depuis le décret relatif à la réforme des rythmes scolaires, le conseil municipal en date du 11 décembre 2013 a voté un moratoire demandant un assouplissement de la réforme et une aide financière pour sa mise en application. Une pétition des parents d’élèves soutenait cette délibération.

Cette même délibération n’a fait l’objet d’aucun retour de la directrice de l’inspection académique.

Depuis lors, un assouplissement de la réforme a également été décidé par décret du 7 mai 2014, qui permet de rassembler les activités périscolaires en 2 fois 1h30 ou une seule demi-journée de 3 heures. Les projets de conseils d’école et des maires doivent être présentés au plus tard le 6 juin 2014.

Eu égard à ce qui précède, il apparait préférable de rapporter la délibération précédente, et d’appliquer les dispositions du nouveau décret, mais seulement à partir de la rentrée 2015.
Une réunion publique a d’ailleurs eu lieu le mercredi 4 juin 2014 pour expliquer aux parents cette position.

En effet, il serait déraisonnable de vouloir organiser un projet d’une telle envergure  dans la précipitation  considérant que de nombreuses difficultés restent à résoudre, et qu’il est donc matériellement impossible de proposer une expérimentation des rythmes scolaires pour la rentrée 2014.

A ce jour, le recrutement d’animateurs et personnes destinées à l’encadrement des élèves n’est pas finalisé et l’absence d’une structure d’accueil pour le mercredi après- midi handicaperait fortement les parents dans l’impossibilité de récupérer leur enfant à midi.

Une réflexion sur le sujet avec les communes avoisinantes doit s’ouvrir afin de trouver la meilleure solution à offrir aux parents et élèves.

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

· DE RAPPORTER la délibération susvisée.

· D’APPLIQUER la réforme telle qu’elle résulte du décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires.

· DE PRECISER que sa mise en œuvre sera prévue pour la rentrée 2015.
Mme Gardin rappelle que ce décret est applicable à la rentrée de septembre 2014.

Mme Vartanian explique que le 1er décret permettait aux Communes de reporter cette réforme d’une année. Le second décret assouplit uniquement la partie périscolaire, c’est-à-dire les temps d’activités que la Commune doit mettre en place de la manière qu’elle souhaite.

Néanmoins, cet assouplissement ne règle pas la problématique de la collectivité qui n’a pas de centre de loisirs pour accueillir les enfants le mercredi après-midi.

Mme Vartanian explique qu’aujourd’hui il existe une convention avec Annet-sur-Marne pour accueillir les enfants de Villevaudé dans leur centre de loisirs. Cette convention pourrait s’arrêter si la collectivité d’Annet-sur-Marne met en place à la rentrée prochaine la semaine des 4 jours ½ et n’est plus en capacité de recevoir les enfants de Villevaudé.

Mme Vartanian précise que vient s’ajouter également les difficultés pour financer la mise en place de cette réforme, ainsi que le recrutement des animateurs.

En effet, la commune souhaite apporter des activités périscolaires de qualité aux enfants et aujourd’hui elle n’a pas toutes les ressources pour y parvenir.

Pour toutes ces raisons, Mme Vartanian explique que la Municipalité a souhaité demander un report d’une année supplémentaire, à l’instar d’autres communes, afin de mieux préparer sa mise en place pour la rentrée de septembre 2015.

M Mintec indique que c’est donc l’éducation nationale qui va imposer la réforme en septembre 2014.

Mme Vartanian explique que la délibération de ce soir sera transmise à l’éducation nationale, en espérant un retour de leur part. 

Si la Commune de Villevaudé n’a pas l’autorisation de ce report d’une année, la réforme sera donc appliquée, mais pas dans les conditions optimales souhaitées.
Le Conseil Municipal, 

Vu l’article 72 de la Constitution du 4 Octobre 1958 ;

Vu la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et Régions 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, l’article L.1111-1 ;

Vu le Code de l’Education et, notamment, l’article L.212-4 ;

Vu le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires ;

Vu le décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires ;

Vu la délibération du Conseil Municipal du 11 décembre 2013 demandant un assouplissement de la réforme et une aide financière pour sa mise en application ;

Vu la pétition des parents d’élèves soutenant ce moratoire,

Vu la réunion publique du 04 juin 2014 informant les parents d’élèves et enseignants des difficultés de la collectivité à mettre en place cette réforme et de la décision de la reporter à la rentrée 2015,

Considérant le principe à valeur constitutionnelle de libre administration des Collectivités Territoriales, qui s’impose à toute autorité administrative ; 

Considérant que seules les lois peuvent déterminer ou modifier la répartition des compétences entre l’Etat et les Collectivités Territoriales ;

Considérant que la Commune, propriétaire des établissements scolaires, a la charge des écoles publiques, en vertu de l’article L.212-4 du Code de l’Education, et en assure le fonctionnement et que l’Etat a de son côté en charge la rémunération du personnel enseignant ;

Considérant que les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent être mises en œuvre à leur échelon et qu’il est donc du ressort de la commune d’organiser librement le temps scolaire ;

Considérant toutefois que la commune souhaite trouver un compromis pour l’application de cette réforme ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Sophie Vartanian – Adjointe au Maire chargée des affaires scolaires,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal par 14 voix pour et 3 abstentions 

(Mme Gardin, MM Mintec et Lauret),

· DE RAPPORTER la délibération susvisée.

· D’APPLIQUER la réforme telle qu’elle résulte du décret n°2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentations relatives à l’organisation des rythmes scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires.

· DE PRECISER que sa mise en œuvre sera prévue pour la rentrée 2015.

3 - Fixation du tarif pour la participation des parents à la classe de découvertes
Comme chaque année, les élèves de CM2 de l’école Ivan Peychès partent en classe de découvertes accompagnées de leur enseignante.
Cette année, le séjour a eu lieu au Grand Bornand (Haute Savoie) pour une durée de 8 jours (du 25 mai au 1er juin 2014) avec un programme pédagogique portant sur le terroir et les activités sportives. 

Le montant de ce séjour est de 750€.
La Collectivité participe à hauteur de 670€. Cette dépense est prévue au budget.
Par conséquent, il est demandé au Conseil Municipal de fixer la participation des parents à 80 € par enfant.

Mme Gardin indique que la délibération aurait dû être faite avant et ne peut pas avoir un effet rétroactif.

Mme Vartanian conçoit qu’idéalement elle aurait dû être présentée avant le séjour, mais que pour autant cette délibération n’a pas un effet rétroactif puisque le montant du séjour, prévu au budget communal sur 2 exercices, est déjà réglé par la Collectivité (un acompte en 2013 et le solde en 2014).

Mme Vartanian précise également que les parents ont été avertis en janvier 2014 lors d’une réunion au sein de l’école et que cette participation a fait l’objet de deux écrits adressés aux parents en janvier et mai 2014.

Néanmoins, M Mintec estime que cette délibération est illégale car elle est prise à postériori.

Mme Vartanian s’étonne de cette réaction, car il s’agit juste de passer un acte administratif pour permettre à la trésorerie de réclamer la participation de 80 € aux parents.
Mme Biason indique que c’est la trésorerie elle-même qui réclame par écrit à la collectivité cette délibération.
Mme Vartanian tient à souligner que la participation des parents est par ailleurs nettement moins élevée que ce qui était demandé par le passé, en précisant que l’année dernière il n’y a pas eu de classe de découvertes, puisque la directrice en place n’a pas voulu l’assurer.
M Mintec ne reproche pas le fond de la délibération, mais rétorque qu’elle aurait dû être faite avant.

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU, le Budget Communal,

Vu, l’organisation de la classe de découverte pour les élèves de CM2 au Grand Bornant (Haute Savoie) pendant 8 jours (du 25 mai au 1er juin 2014),

Vu, le montant de ce séjour de 750€ par enfant,

Considérant que la Collectivité a prévu au budget de participer à hauteur de 670 € par enfant pour le déroulement de cette classe de découverte, 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame Sophie Vartanian – Adjointe au Maire chargée des affaires scolaires,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal

Par 14 voix pour et 3 voix contre (Mme Gardin, MM Mintec et Lauret),

- FIXE la participation des familles à 80 € par enfant pour la classe de découverte qui a eu lieu du 25 mai au 1er juin 2014 au Grand Bornant.

- DIT que ce montant sera réglé directement au Trésor Public.

Clôture de la séance à 18 heures 30.
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